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La Municipalité du Canton d’Orford souhaite assurer un climat de travail sain à son 
personnel. Au-delà des éléments de harcèlement psychologique et sexuel identifiés 
dans la loi, nous souhaitons sensibiliser chaque personne, quel que soit son statut, aux 
comportements et aux gestes incivils qui pourraient se transformer en situation 
conflictuelle, en intimidation ou en situation de harcèlement psychologique ou sexuel.  
 
Cette politique s’appuie sur la Charte des droits et libertés de la personne qui 
reconnaît notamment le droit de tout être humain à l’égalité, à la dignité et à des 
conditions de travail justes et raisonnables. Cette politique s’inscrit aussi dans le cadre 
de la Loi sur les normes du travail qui précise que toute forme de harcèlement 
psychologique ou sexuel constitue une violation des droits fondamentaux des individus.  
 
Le maintien d’un climat de travail sain est donc l’affaire de tous! 
 

 
  

UN CLIMAT DE TRAVAIL SAIN : NOTRE PRIORITÉ 
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1. OBJECTIFS : POURQUOI CETTE POLITIQUE? 

 

• Affirmer l’engagement de la Municipalité du Canton d’Orford à prévenir et à faire cesser toute 
situation de harcèlement psychologique ou sexuel en lien avec le travail, y compris le harcèlement 
provenant de sources externes. 

• Promouvoir l’adoption de comportements civils et respectueux. 

• Prévenir toute problématique en matière de savoir-être (incivilité, intimidation) qui ne constitue 
pas du harcèlement, mais qui pourrait avoir des incidences sur les relations et le climat de travail. 

• Indiquer les moyens mis en place pour prévenir le harcèlement, notamment les programmes 
d’information et de formation offerts. 

• Encourager la dénonciation de gestes et de paroles violentes. 

• Établir les principes d’intervention qui sont appliqués à la Municipalité lorsqu’une plainte pour 
harcèlement est déposée ou qu’une situation de harcèlement est signalée. 

• Établir les différentes responsabilités des employés et des gestionnaires.1 

 

2. PORTÉE : À QUI S’ADRESSE CETTE POLITIQUE?  

 
La présente politique s’applique à tout le personnel de la Municipalité, quel que soit son statut (cadre 
ou non-cadre, à temps complet ou à temps partiel, permanent, temporaire ou saisonnier) 
 
Elle s’applique notamment, dans les lieux et contextes suivants :  
 

• sur les lieux de travail, y compris les lieux de télétravail, le cas échéant; 

• dans les aires communes; 

• à tout autre endroit où les personnes sont susceptibles de se trouver dans le cadre de leur emploi 
(ex. : réunions, formations, déplacements, activités sociales organisées par l’employeur); 

• dans les communications transmises ou reçues par tout moyen, technologique ou autre, dans un 
contexte de travail (ex : médias sociaux, courriels, textos, affichage, lettres). 

 
Elle concerne également les relations avec la clientèle, les membres, les consultants, les fournisseurs 
et les membres du conseil municipal, dans la mesure où leur comportement ne doit pas enfreindre 
cette politique, dans le contexte où elle s’applique. 
 
 

  

                                                           
1 Les personnes responsables sont nommées à l’annexe 1 de la présente politique. 
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3. DÉFINITIONS 

 
3.1. Civilité : L’ensemble des bonnes manières d’usage et des comportements à observer lorsqu’on 

se retrouve dans un groupe ou seulement avec une autre personne. Il s’agit de l’ensemble des 
normes, des valeurs et des règles de vie comme la politesse, la courtoisie, le respect, le 
savoir-vivre et la collaboration.2 

 
3.2. Intimidation : Tout comportement, parole, acte ou geste délibéré ou non, à caractère répétitif, 

exprimé directement ou indirectement, y compris dans le cyberespace, dans un contexte 
caractérisé par l’inégalité des rapports de force entre les personnes concernées, ayant pour 
effet d’engendrer des sentiments de détresse et de léser, blesser, opprimer ou ostraciser. 3 

 
3.3. Harcèlement psychologique : Une conduite vexatoire se manifestant soit par des 

comportements, des paroles, des actes ou des gestes répétés, qui sont hostiles ou non désirés, 
laquelle porte atteinte à la dignité ou à l’intégrité psychologique ou physique du salarié et qui 
entraîne, pour celui-ci, un milieu de travail néfaste. Pour plus de précision, le harcèlement 
psychologique comprend une telle conduite lorsqu’elle se manifeste par de telles paroles, de 
tels actes ou de tels gestes à caractère sexuel. Une seule conduite grave peut aussi constituer 
du harcèlement psychologique si elle porte une telle atteinte et produit un effet nocif continu 
pour le salarié. 

 

3.4. Violence à caractère sexuel : toute forme de violence visant la sexualité ou toute autre 
inconduite se manifestant notamment par des gestes, des pratiques, des paroles, des 
comportements ou des attitudes à connotation sexuelle non désirés, qu’elles se produisent à 
une seule occasion ou de manière répétée, ce qui inclut la violence relative à la diversité 
sexuelle et de genre. 

 

4. ÉNONCÉ DE POLITIQUE   

 
La Municipalité ne tolère ni n’admet aucune forme d’intimidation, de harcèlement ou de violence en 
contexte de travail, que ce soit :  

 

• par des membres du conseil envers des employés de la Municipalité; 

• par des gestionnaires envers des personnes salariées; 

• entre des collègues; 

• par des personnes salariées envers leurs supérieurs; 

• par des employés envers des membres du conseil municipal; 

• de la part de toute personne qui lui est associée : client, usager, visiteur, citoyen ou autre.  

 
Toute personne qui commet un manquement à la présente politique fera l’objet de mesures 
disciplinaires, administratives ou légales appropriées, selon le cas. Le choix de la mesure applicable 
tiendra compte de la gravité et des conséquences du ou des gestes ainsi que du dossier antérieur de 
la personne qui les a posés.  
 
La personne qui déposerait des plaintes abusives, frivoles ou mensongères dans le but de nuire est 
également passible de mesures appropriées.  
 

                                                           
2 Ordrecrha.org/ressources/dossiers-speciaux/civilite/videos/civilite-quest-ce-que-cest 
3 Loi sur l’instruction publique (article 13, paragraphe 1.1) 



 

5 

5. ENGAGEMENTS DES PARTIES PRENANTES POUR UN MILIEU DE TRAVAIL SAIN 

 

5.1. Engagements de la Municipalité 

 
La Municipalité s’engage à prendre les moyens raisonnables pour offrir un milieu de travail 
exempt de toute forme d’intimidation, de harcèlement ou de violence afin de protéger la 
dignité ainsi que l’intégrité psychique et physique des personnes. 
 
Conformément à ses obligations légales, l’employeur met en place des mesures visant à 
identifier, contrôler et éliminer les risques d’intimidation, de harcèlement ou de violence, 
notamment en : 

 

• diffusant la présente politique de manière à la rendre accessible à l’ensemble de son 
personnel, notamment en remettant une copie de la présente politique à chaque employé 
(qui devra compléter un accusé de réception), en affichant une copie dans les différentes 
cafétérias (mairie, garage municipal, caserne de pompiers), et en mettant une copie 
numérique à la disposition de tous sur le serveur informatique (répertoire T:/); 

• maintenant une vigie continue à l’égard des risques et des facteurs de risque susceptibles 
de générer des situations d’intimidation, de harcèlement ou de violence, notamment les 
situations mentionnées à la section 7 de la présente politique; 

• veillant à la compréhension et au respect de la politique par toutes les personnes; 

• faisant la promotion du respect entre les individus; 

• sensibilisant régulièrement le personnel sur les rôles et les responsabilités de chacun en 
matière de prévention d’intimidation, de harcèlement ou de violence, notamment à 
l’occasion des activités sociales tenues par l’employeur; 

• mettant en place un programme de formation et de sensibilisation pour le personnel et pour 
les personnes désignées pour recevoir et prendre en charge les plaintes et les signalements 
comprenant des :  

o capsules de formations virtuelles pour l’ensemble des employés (harcèlement au 
travail et civilité au travail) faisant partie du programme d’accueil et d’intégration 
des nouveaux employés; 

o formations virtuelles ou en présentiel, portant sur le harcèlement ou la civilité,  
offertes annuellement à l’ensemble du personnel à des fins de rafraîchissement des 
connaissances; 

o formations spécifiques à l’intention des gestionnaires. 

 

• consultant le personnel sur les situations spécifiques à leur milieu de travail susceptibles de 
créer des conditions qui pourraient mener à de l’intimidation, du harcèlement ou de la 
violence; 

• tenant des rencontres avec les personnes qui quittent leur emploi pour connaître les raisons 
de leur départ; 

• se dotant d’un processus diligent de prise en charge des plaintes et des signalements. 
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La Municipalité s’engage à intégrer la présente politique au programme de prévention ou au 
plan d’action en matière de santé et sécurité du travail, à la réviser au moins une fois par an 
et à communiquer les changements au personnel.  
 
 

5.2. Engagements des gestionnaires 

 
Les gestionnaires de la Municipalité ont le devoir de prendre les moyens raisonnables pour :  

 

• détecter les facteurs de risque en collaboration avec les employés; 

• intervenir pour régler des situations à risque; 

• conscientiser les employés au sujet de leur rôle pour rendre leur milieu de travail sain, 
dans un souci de respect et de civilité au travail. 

 

5.3. Engagements des employés 

 
Il est de l’obligation de chaque employé d’adopter un comportement favorisant le maintien 
d’un milieu exempt d’intimidation, de harcèlement ou de violence, notamment en :  

 

• contribuant par sa conduite à rendre le milieu de travail exempt de gestes incivils décrits 

dans cette politique;  

• respectant les personnes avec qui il interagit dans le cadre de son travail, qu’elles soient 
d’autres membres du personnel ou des personnes extérieures à l’organisation;  

• n’hésitant pas à signaler une situation inconfortable par rapport à un autre membre du 
personnel, à un client ou à un fournisseur, principalement lorsque la situation répond aux 
comportements à proscrire comme cités dans cette politique; 

• discutant de la situation problématique avec la personne concernée ou la direction, plutôt 
qu’avec les autres membres du personnel, afin d’éviter toute situation conflictuelle; 

• participant aux mécanismes mis en place par l’employeur pour prévenir et faire cesser 
l’intimidation, le harcèlement ou la violence; 

• signalant dès que possible toute situation liée à de l’intimidation, du harcèlement ou de la 
violence à l’une des personnes désignées par l’employeur pour recevoir et prendre en charge 
les plaintes et les signalements. 
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6. RESPECT ET CIVILITÉ : COMPORTEMENTS ATTENDUS ET À PROSCRIRE 

 
Afin de favoriser un climat de travail harmonieux et des relations interpersonnelles empreintes de 
respect et de collaboration, la Municipalité s’est dotée d’un cadre de conduite encourageant le 
respect et la civilité. 
 
Certains comportements à proscrire sont plus graves que d’autres, mais une accumulation de 
comportements d’apparence mineure peut aussi éventuellement être considérée comme du 
harcèlement.  
 
 
 

 
 6.1 Exemples de comportements attendus 

 

Faire preuve d’empathie et d’ouverture aux autres : 

• avoir une attitude positive et constructive; 

• se montrer attentif; 

• être ouvert à un point de vue différent du sien; 

• communiquer avec délicatesse et tact; 

• utiliser des mots et un ton respectueux; 

• choisir le bon moment pour communiquer. 

 

Entretenir de bonnes relations : 

• utiliser les formules de base de politesse; 

• être ponctuel aux rencontres; 

• participer au travail d’équipe. 

 

Faire preuve de jugement et d’éthique : 

• être conscient des conséquences de ses actions face aux autres; 

• dire les choses telles qu’elles sont de façon juste et appropriée, en se basant sur des faits. 
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6.2 Exemples de comportements à proscrire 

 
 

7. RECONNAÎTRE LE HARCÈLEMENT PSYCHOLOGIQUE OU SEXUEL 

 
Critères pour déterminer ce qui peut être considéré comme du harcèlement psychologique ou sexuel : 
 

• conduite vexatoire (blessante, humiliante); 

• se manifeste de façon répétitive ou lors d’un acte unique et grave; 

• manière hostile (agressive, menaçante) ou non désirée; 

• portant atteinte à la dignité ou à l'intégrité de la personne; 

• entraînant, pour celle-ci, un milieu de travail néfaste (nocif, nuisible). 

 
Ces conditions incluent les paroles, les actes ou les gestes à caractère sexuel. 
 
La discrimination fondée sur l’un ou l’autre des motifs énumérés dans l’article 10 de la Charte des 
droits et libertés de la personne peut aussi constituer du harcèlement : la race, la couleur, le sexe, 
la grossesse, l’orientation sexuelle, l’état civil, l’âge sauf dans la mesure prévue par la loi, la religion, 
les convictions politiques, la langue, l’origine ethnique ou nationale, la condition sociale, le handicap 
ou l’utilisation d’un moyen pour pallier ce handicap. 
 
Cette définition s’applique à tous les contextes de travail, y compris le télétravail et lors de la 
participation aux activités sociales liées au travail. 
 
À titre d’exemple, les comportements qui suivent pourraient être considérés comme étant des 
conduites vexatoires constituant du harcèlement s’ils correspondent à tous les critères de la loi. 
 
  

• Utiliser un langage grossier • Dénigrer 

• Faire du sarcasme, mépris, moqueries • User de violence verbale / physique 

• Ignorer intentionnellement, isoler  • Porter de fausses accusations 

• Blâmer l’autre plutôt que d’assumer la 
responsabilité 

• Répandre des rumeurs 

• Couper la parole systématiquement • User d’agressivité 

• Communiquer ou agir avec négativisme • Intimider ou cyberintimidation 

• Manquer de discrétion • Menacer 

• Dire du mal de quelqu’un, même en son 
absence 

• Faire des remarques désobligeantes ou 
offensantes à propos de quelqu’un ou de 
son travail 

• Prendre tout le crédit pour un travail réalisé 
en équipe 
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7.1  Comportements pouvant être liés à du harcèlement psychologique 

 
Le harcèlement peut résulter des comportements identifiés dans la section 6.2 exemples de 
comportements à proscrire. 
 

 

7.2  Comportements pouvant être liés à du harcèlement sexuel 

 
Toute forme d’attention ou d’avance non désirée à connotation sexuelle, par exemple (liste 
non exhaustive) :  
 

• sollicitation insistante;  

• regards, contacts physiques; 

• insultes sexistes, propos grossiers; 

• propos, blagues ou images à connotation sexuelle par tout moyen, technologique ou autres. 

La notion de harcèlement doit être distinguée d’autres situations comme un conflit interpersonnel, 
un stress lié au travail, des contraintes professionnelles difficiles ou l’exercice normal des droits de 
gérance (gestion de la présence au travail, organisation du travail, mesure disciplinaire, etc.). 
 
La Municipalité tient à préciser les comportements attendus envers les membres de ses équipes, 
gestionnaires et élus lorsqu’ils participent à une activité sociale liée au travail : 

• faire preuve de respect, de courtoisie et de civilité; 

• s’abstenir d’une consommation excessive d’alcool (il est à noter que la consommation d’alcool 
n’excuse aucune conduite dérogatoire); 

• éviter de faire des remarques, des blagues, des gestes ou des sous-entendus à caractère sexuel 
non désirés; 

• éviter d’utiliser son statut ou sa position de pouvoir pour pouvoir harceler, intimider, menacer ou 
avoir tout autre comportement dérogatoire. 
 

8. DÉPÔT D’UNE PLAINTE OU SIGNALEMENT : QUOI FAIRE EN CAS DE PROBLÈME? 

 
Afin d’éviter que de petits gestes aient des impacts plus graves, voici la démarche à suivre pour régler 
les situations problématiques.  
 

8.1 Aviser l’auteur de la situation 

 

Lorsque cela est possible et que la personne est à l’aise de le faire, la personne qui se sent 
lésée par une situation liée à l’incivilité au travail ou qui croit subir du harcèlement 
psychologique, sexuel ou de l’intimidation devrait d’abord informer la personne concernée que 
son comportement est indésirable et que celle-ci doit y mettre fin. Elle devrait également noter 
la date et les détails des incidents ainsi que les démarches qu’elle a effectuées pour tenter de 
régler la situation. 

 

8.2 Aviser le supérieur immédiat ou la direction 

 

Si cette première intervention n’est pas souhaitée ou si la situation se poursuit, la personne 
devrait signaler la situation à son superviseur immédiat ou à la personne responsable désignée4 

                                                           
4 Les personnes responsables sont nommées à l’annexe 1 de la présente politique. 
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par l’employeur afin que soient identifiés les comportements problématiques et les moyens 
requis. La personne salariée peut informer le représentant de son syndicat si elle le souhaite.  

 

8.3 Déposer une plainte formelle 

 
Si la situation problématique se poursuit ou si les circonstances ne permettent pas une 
intervention informelle, une plainte peut être formulée par écrit via le formulaire de plainte 
(disponible à l’annexe 2 de la présente politique ou sur le serveur informatique (répertoire T:/) 
ou verbalement et rapportée à la personne responsable désignée3 par l’employeur. Il est à noter 
que pour qu’une plainte puisse être traitée, la dernière manifestation de violence ou de 
harcèlement doit avoir eu lieu à l’intérieur d’une période de deux (2) ans. En cas de plainte 
verbale et selon le contexte des faits allégués, il est possible qu’une plainte écrite soit exigée.  

 

8.4 Témoin d’une situation de harcèlement potentiel 

 
La personne qui est témoin d’une situation qui pourrait s’apparenter à du harcèlement est aussi 
invitée à le signaler à son supérieur immédiat ou à la personne responsable mentionnée à 
l’annexe 1. Cependant, un employé ne peut déposer une plainte s’il n’est pas la victime de la 
situation de harcèlement potentiel. 

 

9. TRAITEMENT D’UNE PLAINTE OU D’UN SIGNALEMENT : PRINCIPES D’INTERVENTION  

 
Préambule sur la confidentialité, la conservation et la destruction de l’information confidentielle. 
 
La Municipalité s’assure que la ou les personnes responsables de la présente politique ont été formées 
afin de traiter les informations reçues de manière confidentielle. De même, elle met à la disposition 
de ces personnes des moyens physiques et technologiques sécuritaires afin de conserver toute 
information confidentielle en lien avec le traitement d’une plainte. 
 
De plus, la Municipalité conservera dans ses archives, pour au moins deux (2) ans, toute documentation 
en lien avec une plainte. Une fois qu’il n’est plus nécessaire de conserver l’information confidentielle, 
les documents informatiques seront effacés de tout support et sauvegarde et les documents physiques 
seront détruits par un fournisseur accrédité. 

 

9.1 Engagement de la Municipalité en cas de plainte 

 
La Municipalité s’engage à : 
 

• prendre en charge la plainte ou le signalement dans les plus brefs délais; 

• préserver la dignité et la vie privée des personnes concernées, c’est-à-dire de la personne 
qui a fait la plainte, de la personne qui en fait l’objet et des témoins; 

• veiller à ce que toutes les personnes concernées soient traitées avec humanité, équité et 
objectivité et à ce qu’un soutien adéquat leur soit offert; 

• protéger la confidentialité du processus d’intervention, notamment des renseignements 
relatifs à la plainte ou au signalement;  

• prendre toutes les mesures raisonnables pour régler la situation, y compris notamment les 
mesures disciplinaires, administratives ou légales appropriées, selon le cas. 

  



 

11 

 

9.2 Réception d’une plainte 

 

À la réception de la plainte, la personne responsable désignée par l’employeur doit : 
 

• examiner la plainte; 

• consulter ou rencontrer le plaignant; 

• décider si les allégations constituent, à première vue, des gestes incivils, d’intimidation, de 
menaces ou de harcèlement ou si elles doivent être précisées; 

• le cas échéant, informer le plaignant de l’irrecevabilité de sa plainte dans l’éventualité où 
les allégations ne constituent pas de gestes incivils, d’intimidation, de menaces ou de 
harcèlement; 

• si la plainte est recevable, aviser la personne mise en cause de la plainte et lui donner 
l’occasion de donner sa version des faits. 

 
Dans le cas où la personne mise en cause serait la personne désignée par l’employeur, la plainte 
devra être adressée au substitut désigné, lequel devra s’assurer de procéder avec éthique et 
diligence pour traiter la plainte. Celui-ci pourra se faire accompagner par un professionnel 
externe, afin d’assurer l’impartialité de la décision. 
 
Toute situation engendrant une contravention potentielle aux lois d’ordre criminel devra être 
rapportée aux autorités policières. 

 

9.3 Procédures de médiation 

 

• Avant de procéder à une enquête formelle, la personne responsable pourra, si les 

circonstances le permettent, rencontrer le plaignant et la personne mise en cause et leur 

offrir la médiation. 

 

• Si le plaignant et la personne mise en cause acceptent la médiation, il est de la 

responsabilité de la personne responsable de désigner le médiateur à l’interne ou à l’externe 

ou d’en prendre la responsabilité elle-même. Un délai de cinq (5) jours ouvrables est alloué 

pour nommer un médiateur. 

 

• Le médiateur, à moins de circonstances exceptionnelles, rencontre le plaignant et la 

personne mise en cause idéalement dans les cinq (5) jours de sa nomination et tente de 

procéder à un règlement dans les quinze (15) jours suivant sa nomination. Par règlement, il 

est entendu « des solutions pour faire cesser le comportement et régler la situation ». 

 

• Le médiateur assure le suivi de son intervention auprès du plaignant et de la personne mise 

en cause. Dans ce contexte, il vérifie que les faits et comportements reprochés ont 

effectivement cessé. Dans tous les cas, le médiateur rédige un rapport sur son intervention, 

quelle qu’en soit l’issue. 

 

• Si le plaignant ou la personne mise en cause refusent la médiation, si la médiation échoue 

ou s’il y a non-respect de l’entente intervenue au cours de la médiation, le plaignant, le 

représentant de l’employeur ou le médiateur, s’il le juge à propos, peut demander à ce qu’il 

y ait enquête externe. 
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9.4 Procédures d’enquête 

 
Il est de la responsabilité de la personne responsable désignée5 de déterminer qui procédera à 
l’enquête ou si elle sera confiée à un enquêteur externe. Dans certains cas, il est possible de 
nommer deux enquêteurs. Dans ce dernier cas, il est recommandé d’octroyer le mandat de 
l’enquête à un professionnel membre d’un ordre professionnel et tenu au secret professionnel 
tel qu’un avocat, psychologue ou professionnel en ressources humaines (CRHA ou CRIA). 
 
L’enquêteur doit : 

 

• commencer son enquête dans les dix (10) jours ouvrables suivant la réception du mandat; 

• aviser les parties de son rôle; 

• consulter ou rencontrer les parties, obtenir les noms des témoins, des personnes impliquées, 

étant attendu qu’il peut décider de ne pas rencontrer tous les témoins et les personnes 

impliquées identifiées; 

• tenter d’obtenir des déclarations écrites et signées des parties, des témoins et des 

personnes impliquées; 

• préparer un rapport d’enquête contenant un résumé des allégations et de la preuve 

obtenue, une analyse de la preuve et, si tel est son mandat, des recommandations à savoir, 

si la plainte, en partie ou en entier, est fondée, non fondée ou logée de mauvaise foi ou 

dans un esprit de vengeance; 

• la personne responsable désignée par l’employeur doit, dans les plus brefs délais après la 

réception du rapport d’enquête, aviser les personnes concernées de la réception de ce 

dernier. 

Si l’enquête ne permet pas d’établir qu’il y a eu des comportements inacceptables, toutes les 
preuves matérielles seront conservées pendant deux (2) ans et détruites par la suite.  
 

 

10. MESURES CORRECTIVES 

 
Toute personne qui commet un manquement à la politique de harcèlement fera l’objet de mesures 
disciplinaires, administratives ou légales appropriées, selon le cas. Le choix de la mesure applicable 
tiendra compte de la gravité et des conséquences du ou des gestes ainsi que du dossier antérieur de 
la personne qui les a posés.  
 
Le refus ou la négligence de se soumettre aux mesures correctives peut constituer, en soi, une 
violation de la présente politique et donner ouverture à des mesures correctives plus sévères. 
 
La personne qui déposerait des accusations mensongères dans le but de nuire est également passible 
de mesures disciplinaires, administratives ou légales appropriées, selon le cas. Il est de même de 
toute personne qui participe à une telle situation (témoin ou autre). 
 
Une personne ne peut se voir imposer toute forme de préjudice ou de représailles pour avoir utilisé 
les mécanismes prévus à la politique ni parce qu’elle a participé à l’un ou à l’autre des mécanismes. 
Toute personne exerçant des représailles s’expose à une sanction. 

                                                           
5 Les personnes responsables sont nommées à l’annexe 1 de la présente politique. 
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11. RECOURS 

 
La présente politique n’a pas pour effet d’empêcher ou de dissuader un employé de déposer aux 
tribunaux concernés une requête concernant une question prévue par la Charte des droits et libertés 
de la personne ou de formuler une plainte en vertu de la Loi sur les normes du travail. L’employé 
doit savoir que l’employeur doit avoir été informé de la présumée situation de harcèlement et avoir 
eu l’occasion d’agir.  
 
Selon la Loi sur les normes du travail, le délai maximal pour déposer une plainte est de deux (2) ans 
à compter de la dernière manifestation de harcèlement.  
 
Pour plus de renseignements :  
 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail : cnesst.gouv.qc.ca 

Par téléphone au 1 844 838-0808 

 

Les employés syndiqués doivent se référer à leur syndicat. 

  

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr
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POLITIQUE DE PRÉVENTION ET DE PRISE EN CHARGE DES CONFLITS, DU HARCÈLEMENT, 
DE LA VIOLENCE ET DE L’INCIVILITÉ AU TRAVAIL 

Municipalité du Canton d’Orford 
Version 2024-04-POL 

 

ACCUSÉ DE RÉCEPTION 

 
 
Par ma signature ci-après, j’atteste avoir reçu la politique ci-dessus mentionnée en date du : 

________________________________ 20 ______.  

 
Je m’engage à la lire et à prendre les actions requises pour m’informer aux personnes responsables 
désignées6 par l’employeur en cas de mécompréhension quant à son contenu, son interprétation ou 
son application.  
 
Je comprends que le respect de toutes les dispositions de cette politique (présente, révisée ou 
amendée, le cas échéant) constitue une condition à mon emploi. Je comprends qu’en contrevenant 
à une ou plusieurs dispositions de cette politique, la Municipalité pourra prendre des mesures 
disciplinaires ou administratives à mon égard qui pourront inclure le licenciement, en plus de 
procédures légales, si nécessaire. 
 
 
 
 
_____________________________________    ________________________________ 
Signature       Date 
 
 
_______________________________________  
Nom en lettres moulées 
 
 

 

 
     

                                                           
6 Les personnes responsables sont nommées à l’annexe 1 de la présente politique. 
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ANNEXE 1 

PERSONNES RESPONSABLES DÉSIGNÉES PAR L’EMPLOYEUR 

 
À titre d’employeur, la Municipalité du Canton d’Orford, désigne deux (2) personnes responsables, 
soit la personne responsable principale et la personne responsable substitut, dont le devoir consiste 
à :  

• informer le personnel de la Politique de prévention et de prise en charge des conflits, du 
harcèlement, de la violence et de l’incivilité au travail de la Municipalité; 

• intervenir de façon informelle afin de tenter de régler des situations;  

• recevoir les plaintes et les signalements et en assurer le traitement; 

• évaluer chaque demande et recommander les actions ou les interventions appropriées (ex. : 
rencontre individuelle, médiation, enquête), en fonction du contexte; 

• déterminer qui sera la personne compétente qui sera chargée de l’intervention : personne 
responsable principale, personne responsable substitut ou intervenant externe; 

• faire les suivis afin d’assurer que les personnes concernées sont adéquatement soutenues et que 
l’intervention a permis d’obtenir les effets souhaités. 

 
À cet effet, sont mandatés :  
 

• personne responsable principale :  DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT 

• personne responsable substitut :  GREFFIER 

 
 
Engagements de l’employeur 
 
La Municipalité du Canton d’Orford : 
 

• s’assurera que les personnes responsables désignées seront dûment formées et auront les outils 
nécessaires à leur disposition pour le traitement et le suivi de la plainte ou du signalement; 

• libérera du temps de travail afin que les personnes responsables désignées puissent réaliser les 
fonctions qui leur ont été attribuées. 

 

Engagement des personnes responsables désignées 
 
Les personnes responsables désignées :(principale et substitut) 
 

• comprennent que ce mandat fait partie intégrante de leurs fonctions; 

• s’engagent à respecter la présente politique; 

• s’engagent à intervenir dans un souci d’impartialité et de respect; 

• s’engagent à intervenir dans un souci de confidentialité, selon les limites du possible. 
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ANNEXE 2 

FORMULAIRE DE PLAINTE 

FORMULAIRE DE PLAINTE 

INFORMATIONS SUR LE PLAIGNANT 

Nom : Prénom : 

Emploi/fonction : ID : 

Service : 

Adresse : 

INFORMATIONS SUR LE OU LES MIS EN CAUSE 

Nom : Prénom : 

Emploi/fonction : 

Service : 

Nom : Prénom : 

Emploi/fonction : 

Service : 

DESCRIPTION DU LIEN AVEC LE OU LES MIS EN CAUSE 

  Supérieur immédiat   Citoyen   Collègue de travail 

  Subordonné/employé   Élu municipal   Fournisseur 

  Membre de la direction   Autres : 

INFORMATIONS SUR LE OU LES TÉMOINS  

Nom : Prénom : 

Emploi/fonction : 

Nom : Prénom : 

Emploi/fonction : 

Nom : Prénom : 

Emploi/fonction : 
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DESCRIPTION DES ÉVÉNEMENTS (Rappel : Les détails des incidents doivent être décrits avec 

autant de précision que possible en indiquant, en autant que faire se peut, les dates, les endroits 

et le nom des personnes témoins, le cas échéant.) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

EXACTITUDE DES INFORMATIONS : 

J’atteste que les informations fournies sont exactes et je suis conscient(e) que les fausses 

allégations sont passibles de sanctions. 

Signature : 

 

Date : _______________________ 

 AAAA-MM-JJ 

 
 


